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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a examiné ce projet de loi 8588 qui fait 
partie du train de lois spécifiques de fonctionnement (p. 120) attaché au 
budget 2002, lors de sa séance du 19 décembre 2001. La commission est 
présidée par le député Philippe Glatz. Madame Micheline Calmy-Rey, 
présidente du Conseil d'Etat et conseillère d’Etat en charge du département 
des finances, Monsieur Jean-Paul Pangallo, directeur du budget, Monsieur 
Pierre-François Unger, conseiller d'Etat en charge du département de l'action 
sociale et de la santé, Madame Marie Da Roxa, secrétaire générale du 
département de l'action sociale et de la santé, Monsieur Dominique Ritter, 
directeur financier du département de l'action sociale et de la santé, assistent 
aux travaux de la commission. 

La Fondation Aigues-Vertes, créée en 1960 par des parents membres de 
l’association genevoise de parents d’enfants déficients (actuellement 
l’AMPH – association genevoise de parents et d’amis de personnes 
mentalement handicapées), est destinée à accueillir les personnes 
mentalement handicapées lorsqu'elles sont adultes. 
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Edifié sur un terrain de 21,5 ha mis à disposition par l’Etat de Genève, il 
s'agit aujourd’hui d'un véritable petit village composé d'une douzaine de 
maisons qui a une capacité d'hébergement de 75 personnes et qui peut encore 
en accueillir une dizaine en externe. 

De 1960 à 1995, la gestion de l’institution a été confiée à des 
collaborateurs anthroposophes. Une évaluation de la gestion a conduit à une 
première réforme, la mise en place d’un comité et la nomination d’un 
directeur, chargé de l’élaboration d’un concept global « un village pour 
demain ». 

L'encadrement est actuellement de 100 postes occupés par 120 personnes. 
La Fondation Aigues-Vertes bénéficie d'une subvention annuelle de l'OFAS 
de cinq à six millions de F. Jusqu'à fin 2000, le DIAE versait une subvention 
pour la ferme, subvention supprimée dès 2001. 

La demande de subvention qui fait l’objet du projet de loi a été déposée 
au mois d'avril 2001. Au cours de l’examen de ce dossier, des 
dysfonctionnements dans la gestion ont été constatés et ont mené à la 
démission de la présidence, et quelques semaines plus tard de l'ancien 
directeur. Une nouvelle directrice a été nommée ; le président actuel de la 
fondation en a informé le président de la commission des finances par 
courrier daté du 24 octobre 2001. 

Le président de la fondation a assuré l'intérim de la direction jusqu’à 
l’entrée en fonction de la nouvelle directrice. 

Au plan de la gestion, un certain nombre de choses doivent être revues. 
Cela est lié, entre autres, à des problèmes d’organisation, de gestion 
budgétaire et au vieillissement de la population des personnes handicapées. 

Le président de la fondation a constaté un fort taux d’absentéisme, et que 
les conditions salariales du personnel étaient pour la plupart largement 
inférieures aux salaires définis par la CCT de l’AGOER. A l'exception des 
personnes qui ont été engagées à partir de 2001 et qui sont effectivement 
salariées au tarif conventionnel, il s'avère que les autres personnes ont des 
salaires inférieurs de 5% à 25%, le plus souvent de 25%. On observe un taux 
d'absentéisme qui frise les 10% et le personnel, du point de vue des normes 
OFAS, est à la limite, voire légèrement insuffisant. 

Dès l’instant où l’organisation bénéficie d’une subvention cantonale, le 
dispositif de prise en charge des salariés, travailleurs sociaux et infirmières 
suit des règles qui sont celles des conventions collectives de travail. 
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Examen de la trésorerie de la fondation  

Le rapporteur, indépendamment des aspects d'organisation, s'est montré 
surpris de constater, à l'examen des comptes et bilan 2000, annexés au projet 
de loi, qu'il existe divers fonds qui sont alloués à des tâches particulières 
et/ou qui appartiennent de fait aux personnes résidantes et qui représentent 
plus de 12 millions de F de réserve. L'un d'entre eux, de 3,4 millions de F, est 
mentionné sous « fonds de réserve », qui semblait n’avoir aucune attribution 
particulière et qui pourrait être utilisé pour le fonctionnement du village. 
Sachant la nécessité d'avoir des structures d'hébergement pour des personnes 
handicapées adultes et sachant aussi que des familles sont obligées de placer 
leurs enfants souffrant de handicaps physiques et mentaux à l'extérieur du 
canton, le rapporteur a demandé des explications au président de la fondation 
sur ces réserves alors que, dans le même temps, ladite fondation sollicite 
l'octroi d'une subvention de 1,7 million de F pour 2002. La trésorerie ne 
correspondrait pas aux réserves comptablement enregistrées selon le 
président. Pour clarifier la situation, le président d’Aigues-Vertes a mandaté 
une fiduciaire pour examiner les comptes, le bilan et la trésorerie. 

Le 10 décembre 2001, le rapporteur a reçu un exemplaire du rapport de la 
Société fiduciaire de gérance (qu’il a transmis à la commission et au Conseil 
d’Etat le 19 décembre 2001), mais son contenu n'a fait qu'accroître son 
malaise (voir le courrier adressé au rapporteur et le rapport de la fiduciaire en 
annexe). En effet, une grande partie, pour ne pas dire la totalité des fonds ont 
été utilisés dans la comptabilité générale, y compris les deux seuls fonds 
inscrits au bilan de la fondation, le Fonds réaménagement du village et le 
Fonds Silvia Kim. Ces deux fonds n'ont pas la valeur qu'ils devraient avoir 
au bilan. Le premier n'a plus que 5 millions de F alors qu'il devrait en avoir 
6,6 millions et le second 288 000 F au lieu de 300 000 F. Or, les règles de ces 
fonds établissaient en principe qu'ils étaient attribués à des activités 
spécifiques. Le Fonds réaménagement du village doit servir à une rénovation 
lourde des bâtiments. 

Ce n'est donc pas de 1,7 million de F dont la fondation aurait besoin 
en 2002, mais du double. 

Le Conseil d’Etat a confirmé ces informations. Il a, pour sa part, demandé 
un rapport à l'ICF, qui devrait être disponible au début 2002. Une rencontre 
avec les représentants de la fondation est prévue à mi-janvier 2002. Le 
Conseil d’Etat invite le Grand Conseil à voter ce projet de loi et s’engage à 
présenter rapidement une nouvelle proposition sur la base de l’examen des 
nouvelles pièces au dossier. 
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Discussion de la commission 

Face à ces informations, les radicaux proposent de n'accorder qu'un 
montant de 1,7 million pour 2002 et de ne rien prévoir pour l'instant pour les 
années 2003 et 2004. 

Plusieurs questions sont soulevées concernant les conditions salariales, la 
légèreté de la surveillance de cette fondation, l’absence apparente de règles 
concernant l’utilisation des fonds, les raisons qui empêcheraient la fondation 
de ne pas diminuer encore les réserves qu’il lui reste. 

Un libéral propose même de ne voter aucune subvention en 2002 et d’en 
rediscuter dans le cadre du budget 2003. 

Le Conseil d’Etat est prêt à accepter l'amendement des radicaux de 
n'accorder 1,7 million que pour 2002 et d'attendre l'établissement d'un 
nouveau plan pour les années suivantes. Au cas où la commission ne voterait 
pas la tranche 2002, elle mettrait Aigues-Vertes en difficulté dès le début 
2002. La fondation utilise déjà une partie de sa réserve pour payer les salaires 
sur 2001. Cette situation justifie le fait de voter la subvention telle qu'elle est 
présentée dans l'attente d'explications complémentaires. 

L’ensemble des groupes semble d’accord sur la procédure à suivre, car il 
convient de donner un signe clair à la Fondation Aigues-Vertes du soutien de 
l'Etat pour l’accomplissement d’une mission importante et faisant partie du 
dispositif de prise en charge dans le canton. 

Ils invitent fermement la fondation à mettre en une seule fois en 
conformité la comptabilité 2001 de la fondation avec la réalité financière et 
de définir les règles pour l’utilisation des divers fonds. 

 

Votes 

Entrée en matière 

Unanimité  
(2 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 R, 2 DC, 3 L, 1 UDC)  

 

2e débat 

Art. 1 – Subvention de fonctionnement  
suppression des lettres b et c 
Pour : 12 (2 AdG, 2 R, 2 Ve, 2 DC, 3 L, 1 UDC) 
Contre : –  
Abstentions : 3 (3 S)  
L'amendement est accepté. 
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Art. 1 – Subvention de fonctionnement  
Une subvention annuelle de fonctionnement est accordée à la Fondation 
Aigues-Vertes pour personnes mentalement handicapées sous réserve de 
l'analyse du rapport d'activité. Elle s'élève à 1 700 000 de F en 2002 
 
Pour : 14 (2 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 DC, 1 R, 3 L, 1 UDC) 
Contre : –  
Abstention : 1 (1 R) 
 
Art. 2 – Comptes et budget de fonctionnement 
Pas d'opposition, adopté 
 
Art. 3 – Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat  
Pas d'opposition, adopté 

 

Vote final 

Unanimité  
 

Conclusions 

La Commission des finances invite le Conseil d’Etat à présenter très 
rapidement un nouveau projet de loi accordant une subvention appropriée à 
la Fondation Aigues-Vertes après une analyse détaillée du rapport fiduciaire 
annexé, des conclusions de l’inspection cantonale des finances et de tout 
autre document utile. 

Mesdames et Messieurs les députés, la Commission des finances unanime 
vous recommande d’approuver ce projet de loi. 
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Projet de loi 
(8588) 

accordant une subvention annuelle de fonctionnement à la Fondation 
Aigues-Vertes 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Subvention de fonctionnement 
Une subvention annuelle de fonctionnement est accordée à la Fondation 
Aigues-Vertes pour personnes mentalement handicapées. Elle s'élève à 
1 700 000 F en 2002. 
 

Art. 2 Comptes et budget de fonctionnement 
Cette subvention est inscrite au budget et aux comptes sous la rubrique 
84.11.00.365.28. 
 

Art. 3 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
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ANNEXE 
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